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Evènements récents 

U.S.-Africa Business Summit" - Washington D.C (Etats-Unis) du 13 au 16/06/2017. Rencontres entre dirigeants 

d'entreprises et responsables politiques américains et africains afin d'échanger sur la politique de coopération dans le 

cadre de la nouvelle administration Trump. 60 speakers. +100 participants. 

"EU-Africa Business Forum", organisé par la Commission européenne - Bruxelles - le 07/06/2017. 

« Afrobytes Tech Conference » - Paris (France) – 08 et 09/06/2017. 

 

Evènements à venir…. 

"Comment travailler avec les banques de développement ? – Paris - Atelier d'information organisé par Business 

France – 20/09/2017. 

"Sommet sur les start-up" - Ethiopie et Kenya - Pendant la période du 20 au 24novembre 2017 (le jour précis reste à 

définir). Organisé par le MEDEF en marge de la mission de Pierre Gattaz en Ethiopie et au Kenya du 20 au 24/11/2017. 

L'objectif est de regrouper des start-up françaises, mais aussi africaines, chinoises ou encore américaines, et les mettre 

en contact avec des investisseurs et des États. 

Mission découverte Ethiopie - Paris (lieu à confirmer) - Du 04 au 08/12/2017 : Rencontres avec les bailleurs de fonds 

internationaux, partenaires privés et public (Extension Djibouti). Organisateur : Service organisations internationales 

et bailleurs de fonds. Téléphone : +33 (0)1 40 73 39 91. 

 

Nouvelle étude de cas 

15 zones économiques spéciales situées dans 9 pays africains sont analysées et comparées dans l’étude de cas n°5 

préparée par l’Observatoire. Ces zones franches ont été sélectionnées du fait de leur diversité en termes d’âge, de 

degré de réussite, de taille…. L’étude apporte une vision qualitative de l’état des ZES en Afrique, de leurs forces et de 

leurs faiblesses. 
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Actualités 

Afrique : Lors de l’assemblée générale d'Afreximbank, le 28 juin 2017, l’ancien chef économiste de la Banque mondiale, 
Justin Lin, a livré quelques clés pour profiter du changement structurel de l'économie chinoise.  L’industrialisation des 
pays en développement est un échec. C’est en substance le point de départ du message délivré à l’occasion de 
l’Assemblée annuelle d’Afreximbank, la banque panafricaine du financement du commerce. Rappelant que les pays 
qui ont « un taux de croissance industrielle élevé ont aussi un taux de croissance du PIB élevé », le professeur chinois, 
qui a été durant quatre ans (2008-2012) chef économiste à la Banque mondiale, a livré ce cruel constat : depuis le 
milieu du vingtième siècle, sur 200 économies en développement, 2 seulement sont passées du statut de pays à faible 
revenu à celui de pays à haut revenu : la Corée du Sud et Taïwan. La Chine devant être le troisième en 2025.  « Les 
résultats sont particulièrement mauvais pour l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud ».  Les politiques industrielles 
menées tant dans les années 60-70 (stratégie de substitution aux importations) que dans les années 80-90 (consensus 
de Washington) ont échoué : les premières en créant des éléphants blancs et des entreprises non viables, les secondes 
en démantelant brutalement les protections industrielles existantes avec l’espoir que l’industrialisation se ferait par 
la seule force du marché…  Les rares pays qui ont connu de vrais succès ont adopté des approches pragmatiques, 
soutenant les entreprises non viables le temps de les réorienter et facilitant le développement des activités dans 
lesquelles le pays avait un avantage comparatif.  Justin Lin a notamment cité le cas de la Chine et du Vietnam, insistant 
toutefois sur le fait que le premier pays au monde à avoir adopté cette approche restait Maurice. Le monde émergent, 
et notamment l’Afrique, a selon lui aujourd’hui une opportunité historique pour s’industrialiser via le commerce, 
opportunité comparable à celles connues par le Japon après la Seconde Guerre mondiale, les Tigres asiatiques dans 
les années 60 puis la Chine dans les années 80.  « Il y a 85 millions d’emplois industriels en Chine, et ce pays est en 
train de changer structurellement en s’orientant vers des industries plus capitalistiques, a-t-il expliqué. Il y a donc 
beaucoup d’espace pour les autres pays pour développer des industries à fort contenu en emploi. »  L’économiste a 
donné quelques conseils : déterminer les secteurs dans lesquels le pays à un avantage comparatif latent (avec un coût 
des facteurs faible mais des coûts de transactions élevés qui pourront être abaissés par des investissements judicieux) 
; s’inspirer des politiques industrielles de pays dynamiques et ayant une structure économique proche ; attirer des 
investisseurs étrangers dans le secteur cible ; développer l’innovation. Selon lui, les pays africains, dont les besoins en 
création d’emplois sont importants, devraient en priorité viser les marchés internationaux plutôt que régionaux.  Il a 
également plaidé, dans les pays souffrant d’un mauvais climat des affaires, pour la création de zones économiques 
spéciales et de parcs industriels bien ciblés.  « Avoir une politique industrielle est essentiel. Les ressources des 
gouvernements sont limitées, il faut les utiliser stratégiquement », a-t-il insisté, citant ce qui constitue selon lui les 
deux grands succès subsahariens récents en termes d’industrialisation : la création d’une usine de production en 
Éthiopie par le Chinois Huajian en 2011-2012, qui a créé en peu de temps plusieurs milliers d’emplois et entraîné la 
création d’un secteur d’activité en plein essor et, plus récemment, le cas de l’entreprise de textile chinoise C&H 
Garments qui a débuté ses activités dans la zone économique spéciale de Kigali. (Jeune Afrique - 29/06/2017). 
 
 
Afrique : Pour son premier déplacement à l'étranger, Emmanuel Macron a choisi de se rendre à Berlin pour échanger 
avec Angela Merkel. Un des premiers défis sur la liste est l'Afrique. Dans l'ombre médiatique des travailleurs détachés, 
des 3 % de déficit ou des coups d'éclat de Donald Trump, le continent devrait pourtant être aussi à l'agenda de cette 
rencontre. Plus que jamais, le partenariat avec l'Afrique est une urgence pour l'Europe, et les convergences franco-
allemandes n'ont jamais été aussi grandes sur ce sujet.  L'Afrique devrait être en tête d'affiche pour ce qu'elle est : une 
formidable terre d'opportunités, et le futur de notre vieux continent. Sa population doublera d'ici à 2050, tandis que 
celle de l'Europe en âge de travailler diminuera. Le défi est de taille, ainsi que l'est la promesse d'un nouveau moteur 
de croissance, de l'innovation et du changement social, sans oublier la nécessité géopolitique. Si, comme l'a évoqué le 
président du Conseil européen Tusk en février, l'Europe considère désormais la Russie et les États-Unis comme des 
menaces potentielles, vers qui l'Europe se tournera-t-elle pour construire des alliances ?  Sans doute Madame Merkel 
l'a-t-elle déjà compris, en faisant de l'Afrique une priorité de l'agenda de son G20 cette année. C'est en tout cas une 
première dans l'histoire de ce rendez-vous des plus grandes puissances économiques du monde, une première 
d'autant plus étonnante que l'Allemagne n'a jamais entretenu de relations étroites avec le continent et que Madame 
Merkel ne le connaît pas particulièrement bien. La présidence allemande souhaite  pourtant aujourd'hui accroître les 
investissements privés dans une série d'États tels que le Sénégal, la Côte d'Ivoire et le Rwanda, des pays qui seront 
invités à Berlin en juin à la conférence exceptionnelle du G20 sur l'Afrique.  Angela Merkel devrait trouver en 
Emmanuel Macron un allié de choix sur cette question. Le candidat de l'époque avait inscrit l'Afrique dans son 
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programme de l'entre-deux-tours et souligné l'importance d'y soutenir l'entrepreneuriat. Mais il faudra bien plus que 
quelques investissements privés pour transformer l'essai et faire de l'Afrique le véritable partenaire stratégique qu'elle 
pourrait devenir pour l'Europe. Aujourd'hui, le continent concentre 70 % des pays les moins avancés et plus de la 
moitié des États fragiles de la planète.  Prenons l'exemple du Nigeria, que le nouveau président connaît 
particulièrement, pour y avoir résidé pendant quelques mois lors de ses études. Le Nigeria est la première économie 
du continent, une véritable locomotive. Cependant, cette locomotive regroupe le nombre le plus important d'enfants 
non scolarisés dans le monde, car elle doit encore se battre contre les extrémistes de Boko Haram, contre la corruption 
rampante, alimentée par ses prolifiques réserves de pétrole, et contre une pauvreté extrême.  Sans des 
investissements substantiels dans le développement, notamment de la part des grands pays donateurs tels que la 
France et l'Allemagne, le dividende démographique africain ne pourra se réaliser et les promesses d'un continent en 
plein essor resteront lettre morte. L'Allemagne a déjà atteint l'objectif international d'allouer 0,7 % de son revenu 
national brut au développement en 2016, notamment grâce à une augmentation de 22 % de l'aide qui va réellement 
vers les pays pauvres. La France doit s'en inspirer. En 2016 elle n'allouait que 0,38 % de sa richesse nationale au 
développement, une baisse par rapport à 2011. Le candidat Emmanuel Macron s'est engagé à augmenter cette aide 
pour atteindre les 0,7 % au plus tard en 2025. Le président doit afficher cet engagement et le mettre en place au plus 
vite. Cet engagement financier doit s'accompagner aussi de mesures de transparence financière pour lutter contre 
l'évasion fiscale et la corruption qui frappent sans distinction de frontières ou de ressources. Chefs de file d'une Europe 
en recomposition, la France et l'Allemagne ont là aussi une carte à jouer afin de permettre au continent africain de 
bénéficier de l'intégralité de ses ressources pour investir dans son développement.  En prenant ces initiatives, main 
dans la main avec Angela Merkel, Emmanuel Macron pourrait transformer son discours d'investiture à la présidence 
de la République de simples belles paroles en actes forts. Comme il le rappelait à cette occasion, "le monde et l'Europe 
ont besoin d'une France qui porte haut la voix de la liberté et de la solidarité" et "Nous prendrons toutes nos 
responsabilités pour apporter chaque fois que ce sera nécessaire une réponse pertinente aux grandes crises 
contemporaines".  Alors que le plus grand donateur au monde, les États-Unis, s'apprête à couper drastiquement l'aide 
et notamment celle destinée aux femmes, que le Royaume-Uni, autre grand donateur, est en phase de repli sur soi, et 
que certains souhaitent détourner l'aide aux pays au développement à d'autres fins que la lutte contre l'extrême 
pauvreté, la question du leadership est bel et bien posée.  En résonance à ce discours et à l'occasion de son premier 
déplacement à l'international, Emmanuel Macron doit s'assurer, avec Angela Merkel, que les populations les plus 
pauvres ne pâtiront pas des atermoiements de classes politiques qui ne voient dans le monde qui les entoure qu'une 

menace et non une opportunité pour les générations futures. (Les Echos - 15/05/2017). 
 
Afrique : Les flux d’IDE vers l’Afrique, déjà en recul l’an dernier, ont baissé de 3% en 2016 pour s’établir à 59 milliards 
de dollars, selon le dernier rapport mondial sur l’investissement de la Cnuced. À l’intérieur du continent, cinq pays − 
l’Angola, l’Égypte, le Nigéria, le Ghana et l’Éthiopie − ont capté la majorité de ces flux, avec 57% du total des 
investissements.  Les IDE vers l’Égypte, qui ont augmenté de 17% pour atteindre 8,1 milliards de dollars, grâce aux 
découvertes de réserves de gaz dans le pays par des compagnies étrangères, ont dopé la performance de l’Afrique du 
Nord : les flux d’IDE vers la sous-région ont augmenté de 11% l’an dernier, pour s’établir à 14,5 milliards de dollars. 
(Jeune Afrique Economie - 07/06/2017) 
 
Afrique : Pour « la santé, l’éducation et le niveau de vie », un tiers des pays africains ont atteint des niveaux de 
développement « moyens ou élevés », selon un rapport sur les « Perspectives économiques en Afrique » publié par 
la Banque africaine de développement (BAD), dont les assemblées annuelles se tiennent du 22 au 26 mai à 
Ahmedabad, en Inde.  Même si « les progrès sur le front du développement humain restent lents et inégaux », « 18 
pays africains » sur les 54 que compte le continent atteignent désormais un « niveau de développement moyen ou 
élevé », précise ce rapport réalisé conjointement avec l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) et le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD).  
L’Afrique du Nord « affiche les niveaux les plus élevés, approchant de la moyenne mondiale, mais toutes les sous-

régions ont enregistré des améliorations régulières » depuis le début du XXIe siècle, selon le document. Cependant, 

« malgré les avancées obtenues depuis dix ans »,  Sur le plan économique, la croissance moyenne du continent, 

après 2,2 % en 2016, devrait rebondir à 3,4 % en 2017 puis s’accélérer à 4,3 % en 2018, sous réserve « de la 

poursuite du redressement des cours des matières premières, du renforcement de l’économie mondiale et de la 

consolidation des réformes macroéconomiques intérieures ». L’Afrique est toujours « la deuxième région la plus 

dynamique du monde, derrière les pays en développement d’Asie ». Et à l’intérieur du continent, l’Afrique de l’Est 

reste la zone la plus dynamique, grâce notamment au géant éthiopien, devant l’Afrique du Nord.  La demande 
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intérieure, soutenue par la vitalité démographique de l’Afrique et par la montée en puissance des classes moyennes, 

s’établit comme principal moteur de la croissance, alors que les cours des ressources naturelles sont soumis aux 

aléas des marchés mondiaux. La classe moyenne, que le rapport évalue à 350 millions de personnes et dont « le 

pouvoir d’achat s’améliore constamment, recèle un immense potentiel en termes de prospérité (Le Monde - 

22/05/2017). 

Afrique : La Banque mondiale a annoncé fin avril la création d’un programme d’accélération commerciale de cinq 
mois destiné à soutenir les 20 startups numériques les plus prometteuses d’Afrique subsaharienne. Ce programme 
qui a vocation à aider les startups sélectionnées à attirer des capitaux de départ pour un montant oscillant entre 250 
000 et 1,5 M USD, leur permettra également de recevoir un mentorat de la part d’expert internationaux et locaux, 
d’améliorer leur visibilité et d’accéder ainsi à des investisseurs et partenaires potentiels. Ce programme est financé 
par les gouvernements de Finlande, Norvège et Suède et administré par la Banque mondiale (19/05/2017). 
 
Côte d’Ivoire : Le gouvernement initie un programme national d’incubation de 100 start-up TIC. Les secteurs 
prioritaires sont celui des TIC et de l’agropastoral. Les porteurs de projets qui seront retenus pour en bénéficier, 
recevront un accompagnement pour la matérialisation de leur idée et projet en entreprise viable. Cet encadrement 
gouvernemental permettra également à ces jeunes entrepreneurs d’accéder plus facilement à des sources de 
financement (01/07/2017). 
 
Côte d’Ivoire : Le Centre des métiers de l’électricité (CME) de Bingerville s’est vu attribuer le statut de « centre 
d’excellence », un label qui lui a été décerné par le conseil d’administration de l’Association des sociétés d’électricité 
d’Afrique (ASEA), lors de sa réunion à Luanda (Angola) le 24 mai 2017. Cette nomination s’inscrit dans le cadre de 
l’initiative des Réseaux africains d’excellence en électricité (RACEE), un projet qui a pour objectif de mutualiser les 
ressources de formation des 52 membres de l’ASEA. Soutenue financièrement par la Banque africaine de 
développement (BAD) et l’Agence française de développement, cette initiative doit permettre de déboucher sur une 
intensification des échanges régionaux et une amélioration des performances du secteur de  l’électricité en 
investissant dans la formation au niveau local (16/06/2017). 
 
Djibouti, (Ethiopie) : Le port polyvalent de Doraleh a été inauguré. Il constitue une nouvelle passerelle entre l’Asie et 
l’Afrique de l’Est pour les échanges de marchandises et de matières premières (16/05/2017). 
 

Ethiopie : Belayab Motors PLC, la filiale de Belayab Investment Group, a officiellement lancé les premiers véhicules 
KIA assemblés localement. L’évènement a eu lieu le 11 mai, soit sept mois après la signature de l’accord de partenariat 
entre Belayab Motors et KIA Motors Corporation. Dans un premier temps deux types de modèles, RIO et PICANTO, 
seront assemblés en Ethiopie. L’usine, située à Adama, peut assembler douze véhicules par jour soit 3 000 par an. 
Belayab Motors a investi 6,8 M USD (150 METB) pour ce projet (DG Trésor – 19/05/2017). 
 
Ethiopie : L'Ethiopie joue depuis quelques années sur deux tableaux afin d’attirer les investisseurs de la planète dans 
son secteur du textile et de l’habillement. Il s’agit notamment d’un régime fiscal incitatif qui offre aux compagnies 
étrangères, sous certaines conditions, l’exemption d’impôts sur le revenu ou encore de l’exonération de droits de 
douane ou de taxes sur certains biens d’équipements importés. A ce facteur, s’ajoute la mise à disposition des 
entreprises de l’énergie à un des prix les plus faibles de la planète et d’une main-d’œuvre bon marché. Une stratégie 
payante puisque, selon les données de la Commission éthiopienne pour l'investissement, relayées par l’Agence de 
presse éthiopienne (ENA), 124 investisseurs étrangers ont d’ores et déjà exprimé leur intérêt pour le secteur textile 
éthiopien dont 71 de nationalité chinoise (07/05/2017). 
 
Ghana : Après le lancement du nouveau produit Fanmaxx de la marque Fan Milk, Danone, actionnaire majoritaire en 
partenariat avec le groupe Abraaj, annonce un investissement de 25 M USD dans son usine ghanéenne afin d’ajouter 
trois lignes de production (Juin 2017). 
 
Kenya : Ouverture officielle de la ligne de chemin de fer standard de 472 km reliant la capitale Nairobi à la ville 
portuaire de Mombasa. La baisse des tarifs de fret fera du Kenya une destination d'investissement plus attrayante 
(31/05/2017). 
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Kenya, Nigéria: L’entreprise SAP SE et le gouvernement allemand annoncent le lancement au Nigeria et au Kenya du 
programme de soutien aux tech entrepreneurs d’Afrique. Dénommé «initiative Make-IT», le programme, fruit d’un 
accord de partenariat stratégique signé fin 2016 entre la société allemande SAP et le ministère fédéral pour le 
développement économique et la coopération (BMZ), est piloté par l'agence allemande de coopération internationale 
pour le développement (GIZ). Les tech entrepreneurs nigérians et kényans qui prendront part au programme « Make-
IT » bénéficieront de sessions de mentorat conduites par des représentants de grandes entreprises, auront accès aux 
technologies de pointe, aux partenaires financiers, aux incubateurs, etc (04/05/2017). 
 
Maroc : Sanofi et Eurapharma, filiale du groupe CFAO, ont conclu un accord de partenariat qui vise à accélérer le 
développement des activités de Maphar sur les marchés marocain et africain. L’accord, qui sera opérationnel en juin 
2017, prévoit une entrée majoritaire d’Eurapharma dans le capital de Maphar à hauteur de 51%, une coopération 
renforcée entre Eurapharma, Sanofi Maroc et Maphar ainsi qu’un important plan de développement sur les marchés 
marocain et africain. Sanofi restera un actionnaire de référence de Maphar à hauteur de 49% (11/06/2017). 
 
Maroc :  Le groupe allemand Leoni a inauguré une unité de faisceaux à Bouznika (2 000 salariés à terme). Leoni 
exploite au total trois usines au Maroc, avec environ 6 500 salariés, et prévoit de passer à 11 000 d’ici à cinq ans. 
Avec 345 000 véhicules produits en 2016 et 6 milliards d’euros de chiffre d’affaires, dont 85 % réalisés à l’étranger, 
l’industrie automobile est devenue le premier secteur exportateur du royaume, devant les phosphates (Jeune 
Afrique - 06/06/2017). 

 
Nigéria : Le gouvernement nigérian a clôturé vendredi 21 avril son Plan en 60 jours pour renforcer la facilité des 
affaires, qui a entrainé la mise en place de 31 réformes selon le Vice-président, Yemi Osinbajo. Parmi les mesures 
mises en place se trouve la digitalisation de la création d’entreprise, de l’obtention d’un permis de construire ou encore 
de l’enregistrement d’une propriété. Les demandes de connexions au réseau électrique se font à présent en 61 jours 
contre 198 auparavant. Le gouvernement a précisé que les mesures mises en place permettraient aux PME 
d’économiser près de 10 M EUR par an sur les coûts d’enregistrement de nouvelles sociétés ainsi que de bénéficier de 
gains de temps importants (05/05/2017 – DG Trésor). 
 
Nigéria : China Machinery Engineering Corporation va construire une nouvelle raffinerie de pétrole d’une capacité 
de 50 000 barils par jour dans l’Etat de Kaduna (29/05/2017 – EcoFin) 
 
Nigéria : Le groupe des fabricants pharmaceutiques de l'association des fabricants du Nigéria (PMG-MAN) a félicité 
le président du Sénat, Bukola Saraki, pour son action auprès du gouvernement fédéral. Chuks Okocha, chef du PMG-
MAN, a noté que l'intervention du Sénat l'année dernière a entraîné une taxe d'ajustement aux importations qui a 
rendu la fabrication locale de produits pharmaceutiques attrayante et rentable. Les codes HS concernés sont 
maintenant soumis à une taxe d'ajustement de 20 % (auparavant 5 %), une hausse significative qui a entrainé une 
augmentation des investissements étrangers et stimulé le développement de la fabrication locale (19/05/2017). 
 
Nigéria : GE prévoit de lancer une usine d'assemblage de turbines à gaz au Nigéria en 2018. Le Groupe aurait investi 
plus de 100 M USD dans certaines centrales électriques locales pour répondre à la demande croissante de centrales 
alimentées au gaz (02/06/2017). 
 

 

A lire…… 

« Ecrire l’Afrique Monde » - Achille Mbembe et Felwine Sarr – Ed. Philippe Rey Jimsaan – 384 pages – 20€ 
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Clignotants 

Global Competitiveness Index 

Trois pays africains se distinguent en terme de compétitivité selon le Forum Economique Mondial: l’Afrique du sud, le 

Maroc et Maurice.  Néanmoins, même l’Afrique du sud, pays le mieux classé, se situe à un niveau de compétitivité 

inférieur à celui de la Chine. Le “Global Competitiveness Index” souligne également la compétitivité particulièrement 

faible du Nigéria. Les scores attribués ont peu évolué entre 2014/2015 et 2016/2017. 

 

 
Source : World Economic Forum 

 

Pour en savoir plus….. 

Vous trouverez des informations détaillées concernant le contenu du site de l’Observatoire sur le lien 

suivant : 

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/fr/accueil/ 

La Lettre de L’Observatoire Europe-Afrique 2020 est publiée par l’Association « Observatoire Europe-Afrique 2020 » 

Tél : 06 17 95 18 21 -     contact@observatoire-europe-afrique-2020.org 

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/fr/accueil/
mailto:contact@observatoire-europe-afrique-2020.org

